
CHAPITRE 55

Loi modifiant la charte de la cité de
Sherbrooke

[Sanctionnée le 14 février 1958]

ATTENDU que la cité de Sherbrooke
a, par sa pétition, représenté qu'il

dans l'intérêt de la cité et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires que sa charte, la loi 1 George VI,
chapitre 105, modifiée par les lois 2 George
VI, chapitre 110; 3 George VI, chapitre
108; 4 George VI, chapitre 84; 6 George
VI, chapitre 77; 9 George VI, chapitre 76;
10 George VI, chapitre 60; 11 George VI,
chapitre 85; 12 George VI, chapitre 55;
14 George VI, chapitre 86; 14-15 George
VI, chapitre 75; 15-16 George VI, chapitre
70; 1-2 Elizabeth II, chapitre 67; 2-3
Elizabeth II, chapitre 67; 3-4 Elizabeth
II, chapitre 70; 4-5 Elizabeth II, chapitre
71, et 5-6 Elizabeth II, chapitre 73, soit
de nouveau modifiée aux fins de lui donner
de plus amples pouvoirs;

Attendu qu'il est à propos de faire droit à
la demande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les règlements numéros 808, 901,
906 et 912 de la cité de Sherbrooke, tels
que passés et amendés, sont déclarés vali-
des et légaux à toutes fins que de droit.

2 . Nonobstant l'article 2 du chapitre
223 Statuts refondus, 1941 et l'article 100
de la loi 1 George VI, chapitre 105, la
cité de Sherbrooke est autorisée à vendre
son barrage situé sur la rivière Saint-
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François à Bromptonville sans autre
formalité que l'adoption d'un règlement
par le conseil de la cité, approuvé par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

3 . Pour un terme de cinq ans, à comp-
ter du premier janvier 1958, la compagnie
Combustion Engineering Superheater Ltd,
paiera annuellement à la cité de Sher-
brooke, pour fins de taxation municipale
et scolaire, les montants suivants:

Douze mille dollars ($12,000.00), pour
taxes municipales, quinze mille six cents
dollars ($15,600.00), pour taxes scolaires,
et huit mille quatre cents dollars ($8,400.-
00), pour taxes d'affaires.

4 . La Loi concernant la création de
commissions athlétiques dans les cités et
villes (Statuts refondus, 1925, chapitre
131) est modifiée pour la Commission
athlétique de la cité de Sherbrooke, en
ajoutant après l'article 13, le suivant:

" 1 3 a . La commission a le pouvoir de
faire des règlements concernant:

a) sa régie interne;
b) les conditions d'obtention des permis

mentionnés à larticle 14;
c) les conditions de l'usage des permis

mentionnés à l'article 14;
d) la préparation, l'organisation et la

tenue des spectacles de boxe et de lutte
où un prix d'admission est exigé."

5 . Ladite loi est modifiée pour la Com-
mission athlétique de la cité de Sherbrooke,
en remplaçant le dernier alinéa de l'article
14 par les alinéas suivants:

"Aux lieu et place des montants ci-
dessus mentionnés, la Commission athlé-
tique de la cité de Sherbrooke est autori-
sée à exiger pour chacun de ces permis
cinq pour cent des recettes brutes, dimi-
nuées des taxes d'amusement, provenant
de la vente des billets; le prix minimum
fixé est de vingt-cinq dollars ($25.00).

Aucun promoteur ne peut transiger avec
des commanditaires de radio ou de télé-
vision sans prendre entente avec la com-
mission au préalable et déterminer la part
des revenus de la commission provenant
de cette source. Le promoteur devra pro-
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duire le contrat intervenu entre lui et le
ou les commanditaires pour approbation
par la commission.

Elle est au surplus autorisée à retenir
les sommes qu'elle a ainsi perçues."

6 . L'article 57 de la loi 1 George VI,
chapitre 105, remplacé par l'article 14
de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 67,
est de nouveau remplacé par le suivant:

" 5 7 . L'article 521 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 5 2 1 . Le conseil peut imposer et pré-
lever annuellement, sur tous les immeu-
bles dans la municipalité, une taxe n'excé-
dant pas deux pour cent de la valeur réelle,
telle que portée au rôle d'évaluation.

L'évaluation comprendra la valeur du
terrain, des bâtisses, ainsi que l'outillage
immobilisé.

Cependant en faisant le rôle d'évalua-
tion, les estimateurs établiront un rôle
pour la valeur des terrains et des bâtisses
et un rôle séparé et distinct pour la valeur
de l'outillage immobilisé.

Le conseil municipal a juridiction exclu-
sive quant à l'imposition de la machinerie
pour fins de taxation municipale et sco-
laire nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire.

Le conseil municipal pourra seul décré-
ter, par résolution, l'imposition d'une taxe
sur la machinerie pour fins municipales
et scolaires.

Vu l'entente entre les industriels et
autres parties intéressées en vertu de
laquelle une somme de cent mille dollars
($100,000.00) par année sera payée aux
deux commissions scolaires de la cité de
Sherbrooke (catholique et protestante)
et cela pendant une période de sept ans,
à partir de l'année 1956.

Pour tenir lieu de la taxe scolaire im-
posée sur l'outillage immobilisé, en la cité
de Sherbrooke, il est, par les présentes,
établi une taxe dite "d'éducation", au
montant total de sept cent mille dollars,
pour les années 1956, 1957, 1958, 1959,
1960, 1961 et 1962, suivant l'entente
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intervenue entre la cité de Sherbrooke,
les commissions scolaires et les industriels
de la cité de Sherbrooke.

Ladite taxe sera répartie par tranches
de cent quarante mille dollars payables
au cours des années 1958, 1959, 1960,
1961 et 1962, conformément aux dispo-
sitions de la charte de la cité pour le
paiement des taxes foncières.

Tout montant payé sur la taxe de la
machinerie pour les années 1956, 1957
et 1958 devra être déduit du montant
total de la taxe payable en vertu de la
présente loi, par chacun des contribuables
concernés.

Pour les fins de perception de ladite
taxe, les montants payables par les con-
tribuables concernés seront répartis con-
formément au rôle d'évaluation sur la
machinerie déposé devant le conseil le
14 janvier 1958, au montant de six million
cinq cent cinquante mille trois cents dol-
lars, et conformément au rôle de percep-
tion déposé le 3 février 1958, lequel est
reconnu valide et légal à toutes fins que
de droit."

7 . L'article 6 de la loi 2-3 Elizabeth
II, chapitre 124, est abrogé.

8 . Nonobstant l'article 2 de la loi 1-2
Elizabeth II, chapitre 67 et l'article 1 de
la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 67, la cité
est autorisée à faire des émissions d'obli-
gations pour payer les dépenses encourues
pour les fins autorisées par les lois susmen-
tionnées, sans autre formalité que l'adop-
tion d'un règlement par le conseil munici-
pal, approuvé par le lieutenant-gouver-
neur en conseil.

9 . Le défaut de consentement de qua-
tre héritiers de dame Georgiana McLean
(née North), à savoir: Harold N. McLean,
Leonard Wood, Ena Pashley et Charles
R. North, au contrat passé le 4 juillet
1941 sous le numéro 2,175 des minutes du
notaire Anselme Tourigny, à East Angus,
n'est pas une cause de nullité dudit con-
trat, ni de celui intervenu entre P. H.
Scowen et la cité de Sherbrooke, le 27
décembre 1957, sous le numéro 1,141 des
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minutes des notaires Couture et Guy de
Sherbrooke et enregistré à Cookshire sous
le numéro 71,883.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


